
Paris, le 28/09/ 2023 n° 122/H030

AVIS DU CNIS SUR UNE DEMANDE D’ACCÈS À DES DONNÉES 
AU TITRE DE L’ARTICLE 7BIS DE LA LOI DU 7 JUIN 1951 MODIFIÉE

__________

Au cours de sa réunion du 26 septembre 2023, la commission « Services publics et services aux 
publics » a examiné la demande d’accès à des sources administratives :

Demande d’accès à une source administrative au titre de l’article 7bis de la loi de 1951

Formulée par :

La Mission enquêtes, données et études statistiques (MEDES), service statistique ministériel 
de la jeunesse, des sports et de la vie associative 

 aux données détenues par la Direction générale des Finances publiques (DGFiP) relatives 
aux déductions fiscales liées au mécénat 

La commission émet un avis favorable à cette demande d’accès.

Le président de la commission
Antoine Bozio
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Demande d’accès au titre de l’article 7bis de la loi n° 51-7111 du 7 Juin 
1951 modifiée à des données administratives concernant les déductions 

fiscales liées au mécénat détenues par la DGFiP

1. Service demandeur

Ministère de l’Education Nationale et de la Jeunesse
Mission enquêtes, données et études statistiques (MEDES), service statistique ministériel de 
la jeunesse, des sports et de la vie associative

2. Organismes détenteurs des données demandées

Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique
Direction générale des Finances publiques (DGFiP)

3. Nature des données demandées

Données fiscales sur les entreprises et les réductions d’impôts en faveur du mécénat.

Les données demandées sont  issues du fichier  des déclarations fiscales d’impôt sur  les sociétés 
(relatives à l’année 2021) et des déclarations 2069 RCI SD de la DGFIP.

Sont demandées :

les variables individuelles relatives aux caractéristiques et de l’ensemble des entreprises, issues des 
déclarations d’impôt sur les sociétés ;
les variables individuelles relatives aux montants déclarés par les entreprises en faveur du mécénat  
(dont le montant des dons et versements consentis à des organismes dont le siège est situé au sein 
de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen), issues des déclarations 2069 RCI SD.
Les variables individuelles relative aux obligations déclaratives des organismes bénéficiaires de dons 
(dont  le  nombre  de  reçus  fiscaux  délivrés  à  des  particuliers  ou  entreprises,  et  les  montants 
correspondants), issues des déclarations 2065 SD et 2070 SD

4. Objectifs généraux des traitements prévus avec les données demandées

Le mécénat est un soutien matériel ou financier apporté par une entreprise, sans aucune contrepartie, 
à un organisme sans but lucratif pour l'exercice d'activités présentant un intérêt général.

Jusqu’à présent, les études déjà menées mobilisaient les données issues des déductions fiscales des 
particuliers en faveur des organismes d’intérêt général ou reconnus d’intérêt public (notamment des 
associations),  afin de mieux comprendre les comportements de don des ménages et  le rôle des 
incitations fiscales. L’exploitation des données fiscales relatives au mécénat des entreprises permettra 
une  meilleure  connaissance  de  ce  sujet :  quelles  entreprises  participent  au  mécénat,  quel  effort 
financier représentent ces dons, quel rôle jouent les incitations fiscales, quels organismes bénéficient 
de cette générosité. Les données relatives aux reçus fiscaux délivrés permettront quant à elles de 
caractériser les associations bénéficiant de dons déductibles d’entreprises ou de particuliers. 

5. Nature des travaux statistiques prévus

Études  statistiques  sur  le  mécénat  des  entreprises,  études  statistiques  sur  les  ressources  des 
associations, publication annuelle d’indicateurs agrégés.

6. Place dans le dispositif statistique existant sur le même sujet
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L’INSEE réalise tous les 5 ans une enquête auprès des associations (Enquête associations 2014, 
Enquête situation des associations 2019) et le questionnaire comporte un bloc sur les ressources 
financières   des associations.  Reposant  sur  une approche  déclarative,  les variables ne sont  pas 
toujours bien renseignées et la qualité des réponses est difficile à apprécier. L’analyse permise par  
des données fiscales sera non seulement plus fiable mais aussi plus fine et plus régulière que via des  
enquêtes a périodicité élevée. 

Les dons des ménages en faveur des associations peuvent être étudiés grâce aux données d’une 
enquête réalisée par l’Injep (Enquête nationale sur l’engagement associatif et les dons 2021), et grâce 
aux données fiscales des ménages pour ce qui est des dons déductibles. 

Les données des déclarations 2069 RCI SD permettront d’étudier une autre partie des ressources des 
associations, provenant de financement par les entreprises.

7. Périodicité de la transmission

Opération annuelle.

8. Diffusion des résultats

Les résultats agrégés seront diffusés dans le cadre des publications de l’Injep, dans le respect du  
secret statistique et fiscal.

Le service producteur cédant a été informé en amont de la demande.
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